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 n° 284 782 du 14 février 2023 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DESENFANS 
Square Eugène Plasky 92-94/2 
1030 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 17 février 2022 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 13 janvier 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 16 mars 2022 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 
 

Vu l’ordonnance du 15 décembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 19 janvier 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me LEDUC loco Me C. 

DESENFANS, avocat, et A.C. FOCANT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de 

protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée 

comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

De nationalité sénégalaise et d9origine ethnique bambara de père et toucouleur de mère, vous êtes, 
selon vos déclarations, né le [&] 1990 à Pikine dans la banlieue de Dakar, où vous vivez jusqu9en 
janvier 2013 avec vos parents, votre marâtre, vos frères et soeurs, demi-frères et demi-soeur, plus 

précisément à Yeumbeul nord, date à laquelle vous vous engagez auprès du 25ème bataillon de 
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reconnaissance dans la région de Ziguinchor, département de Bignona. Vous arrêtez l9école en 
terminale.  

 

A l9appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.  
 

Depuis votre adolescence, vous réaliser que vous n9êtes pas attiré par les filles et qu9au contraire la 
vue des hommes nus à la plage ne vous laisse pas indifférent, raison pour laquelle vous commencez à 

vous poser des questions. Vous êtes tout le temps avec votre ami Bara [D.] et ressentez de l9attirance 
pour lui, sans jamais oser lui avouer, jusqu9au jour où ce dernier ose faire le premier pas et initie un 
moment d9intimité. Vers l9âge de 12 ans, vous commencez à entretenir des rapports sexuels. Un jour, 
durant les vacances de 2002, alors que vous êtes en plein ébat, son frère Hassan vous surprend, vous 

tabasse et vous avertit qu9il va tout raconter à votre père, le lendemain. Votre père vous crie dessus, 
vous frappe et vous niez les faits. Après cet événement, vous n9osez pas recommencer. Deux mois 
plus tard, le père de Bara est muté dans une autre région et toute sa famille déménage.  

 

De 2002 à 2007, vous n9osez pas avoir de relations. En septembre 2007, vous rencontrez Momodou 
[D.], un célibataire qui vient de déménager dans votre quartier et vous envoi faire ses courses contre 

un peu d9argent et vous appelle pour faire du thé à son appartement. Il vous pose souvent des 
questions sur votre situation amoureuse et tente un jour un rapprochement. Par peur, vous vous 

enfuyez, mais céder à ses avances la fois suivante. Vous entamez une relation intime, et vous voyez 

peu car ce dernier voyage fréquemment pour le travail. En mars 2008, après 6 mois, vous décidez de 

mettre un terme à la relation.  

 

De 2008 à 2013, vous rencontrez des hommes en boîte de nuit ou ailleurs, mais n9avez pas de relation 
sérieuse. Vos amis étant pour la plupart en couple et d9autres s9étant même mariés, votre père 
commence à vous mettre la pression pour que vous fassiez de même et il vous présente une cousine 

que vous pourriez épouser. Vous choisissez à la place de rejoindre l9armée en janvier 2013.  
 

Après une formation de 4 mois au 12ème bataillon d9instruction à Saint-Louis, vous intégrez le 25ème 

bataillon de reconnaissance situé à Ziguinchor, département de Bignona, et y rencontrez François en 

septembre 2013, avec qui vous nouez une profonde amitié et avec qui vous partagez une chambre en 

dehors du cantonnement. Vous entamez ensuite une relation.  

 

En décembre 2014, alors qu9il y a une soirée au cantonnement à l9occasion de laquelle vous aviez bu, 

vous commencez à entretenir un moment d9intimité avec François et êtes surpris par le sergent [D.] qui 

crie et vous donne des coups. Vous parvenez à vous échapper et prenez la route de Ziguinchor. Le 

lendemain matin, vous prenez le premier transport pour Dakar et allez chez votre ami Mam Gor [N.], à 

qui vous dites que vous êtes là pour un stage. Deux jours plus tard, vous recevez un appel de votre 

père vous disant qu9il vous a banni de ses enfants et ne veut plus jamais que vous mettiez les pieds 
chez lui. Votre mère vous appelle également et vous prévient que votre père est capable de vous tuer 

et que la police militaire s9est rendue chez vous car vous êtes accusé d9avoir frappé l9un de vos 
supérieurs, raison pour laquelle vous ne devez pas rentrer à la maison.  

 

Vous décidez donc de quitter Dakar, en allant chez votre oncle Djibril [T.] à Rosso, chez qui vous 

passez deux mois à qui vous prétendez un problème au travail. Votre soeur Sokhna [B.] vous informe 

que tout le quartier est maintenant au courant de votre homosexualité. Votre mère finit par mettre votre 

oncle au courant de ce qu9il s9est passé, et ce dernier vous met à la porte, le 27 mars 2015. Vous 
partez alors à Nouakchott, puis à Nouadhibou où vous restez 4 mois et ensuite au Maroc, en juillet 

2015, où vous restez un an, à Casablanca. Vous passez ensuite par l9Algérie, que vous quittez en 
décembre 2016 pour la Libye, où vous restez 6 mois et que vous quittez le 12 juin 2017, à bord d9une 
embarcation. Vous arrivez en Italie le lendemain, à Lampedusa où vous restez 3 mois avant d9aller en 
Sicile où vous restez 8 mois. Vous êtes ensuite transféré à Milan, où vous restez 3 mois dans des 

conditions d9accueil précaire et décidez pour cette raison de rejoindre la Belgique, en passant par 
Turin. Vous arrivez en Belgique le 11 septembre 2018 et introduisez une demande le 20 septembre 

2018.  

 

A l9appui de votre demande de protection internationale, vous produisez les documents suivants :  
 

- Un témoignage d9Abdoulaye [S.] ainsi que son passeport de réfugié délivré par le Royaume de 

Belgique et sa carte de titre de séjour en Belgique ;  
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- Une attestation de fréquentation de la Rainbow house du 3 avril 2019; - Deux photos, à savoir l9une 
d9un militaire en train de faire des tractions vous représentant et l9autre de deux militaires dont vous ;  
 

- Un certificat professionnel en aide infirmier délivré dans le cadre de votre formation militaire, fait à 

Dakar, le 23 octobre 2014 ;  

 

- Un certificat de bonne conduite délivré par l9armée le 29 décembre 2014 ;  
 

- Votre carte d9identité nationale sénégalaise délivrée le 15 novembre 2021 et valide jusqu9au 15 
novembre 2021.  

 

B. Motivation  

 

Avant tout chose, après analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier 

administratif, relevons que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des 

besoins procéduraux spéciaux et que le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) 

n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il -

peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure 

d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous 

incombent.  

 

Ensuite, après avoir procédé à l9instruction complète de votre demande de protection internationale, le 
Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides n9est pas convaincu que vous avez quitté votre 
pays en raison d9une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 
1951 ou en raison d9un risque réel d9encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la 
définition de la protection subsidiaire.  

 

En effet, vous invoquez, à l9appui de votre demande de protection internationale, avoir rencontré, des 
problèmes en raison de votre orientation sexuelle dans votre pays d9origine, le Sénégal, et ne pouvoir 
y retourner en raison de cette orientation sexuelle et des risques auxquels celle-ci vous exposerait.  

 

A ce propos, bien que le CGRA observe qu9il n9est pas évident de prouver objectivement son 
orientation sexuelle, il est en droit d9attendre d9un demandeur qui se dit homosexuel qu9il soit 
convaincant sur son vécu et son parcours relatifs à cette orientation sexuelle. Autrement dit, le CGRA 

est en droit d9attendre d9une personne qui allègue des craintes ou des risques en raison de son 
orientation sexuelle qu9elle soit en mesure de livrer un récit circonstancié, précis et exempt 

d9incohérence majeure. Or, tel n9a pas été le cas vous concernant et ce pour les raisons suivantes.  
 

Premièrement, le CGRA estime que, de par leur caractère général, vague, non circonstancié et par 

moment peu plausible, vos déclarations relatives à la prise de conscience de votre attirance pour les 

personnes de même sexe ne reflètent pas dans votre chef un sentiment de vécu. Le même constat 

peut être dressé concernant ce que vous a inspiré la découverte de la manière dont les personnes 

homosexuelles sont stigmatisées, marginalisées et ostracisées au Sénégal.  

 

Ainsi, invité, lors de votre premier entretien personnel au CGRA, à expliquer les circonstances de la 

découverte de votre attirance pour les hommes, vous revenez sur ce que vous aviez déjà dit lorsque 

l9occasion vous était donnée de raconter en détail les faits à l9origine de votre départ du Sénégal 
(Notes de l9entretien personnel (NEP) du 9 septembre 2021, p.7), à savoir que lorsque vous étiez 
adolescents, vous n9aviez pas d9attirance envers les filles et que ça vous arrivait souvent de vous sentir 

tout chaud lorsque vous voyiez l9un de vos camarades se dénuder et que c9est à ce moment-là que 

vous avez commencé à vous poser des questions, jusqu9à vos premiers flirts avec Bara (NEP du 9 
septembre 2021, p.13). Lors de votre second entretien personnel au CGRA, interrogé à nouveaux sur 

le contexte de la découverte de votre attirance pour les hommes, vous expliquez à nouveau qu9à votre 
adolescence, il vous arrivait de vous sentir excité quand vous voyiez vos camarades nus à la plage ou 

dans les vestiaires et que vous avez commencé à vous poser des questions mais qu9à ce moment-là, 

vous n9aviez pas de réponses précises (NEP du 25 octobre 2021, p.3). Relevons qu9à trois reprises, 
vous relatez les faits de manière similaire, sans ajouter l9un ou l9autre élément spécifique de nature à 
conférer votre récit une impression de faits vécus. Ainsi, ce premier élément entrave déjà la crédibilité 

des circonstances dans lesquelles vous prenez conscience de votre attirance pour les hommes.  
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Dans la lignée, interrogé sur l9âge que vous aviez à ce moment où vous réalisez que les filles ne vous 
attirent pas et que la vue des hommes vous attire, vous dites environ 10 ou 11 ans (NEP du 9 

septembre 2021, p.13 et NEP du 25 octobre 2021, p.3). A la question de savoir comment vous en êtes 

arrivé au constat, à l9âge de 10 ans, que les filles ne vous intéressaient pas, vous répondez « c9est moi 
même qui n9était pas intéressé, un garçon normal s9intéressait aux filles mais moi c9était l9inverse, 
c9était les garçons qui m9intéressaient, j9étais plus intéressé par les garçons. » (NEP du 9 septembre 
2021, p.13). Relevons le caractère vague et évasif de vos déclarations relatives au constat que vous 

auriez posé très jeune quant à votre absence d9attirance pour les filles, élément pourtant 
vraisemblablement pour une personne homosexuelle et à fortiori d9autant plus que celle-ci a évolué 

dans un contexte où, du fait de l9homophobie ambiante, la seule norme représentée est celle des 
couples hétérosexuels.  

 

Ensuite, vous expliquez avoir vraiment compris que vous étiez homosexuel à l9âge de 10 ou 11 ans, 
quand vous avez commencé à flirter avec Bara (NEP du 25 octobre 2021, p.3). Invité, lors de vos deux 

entretiens, à expliquer le contexte dans lequel a débuté ce flirt avec Bara et la manière dont vous avez 

compris que votre attirance à l9un et l9autre était réciproque, vous expliquez qu9il était votre meilleur ami 
et que vous étiez toujours ensemble, dans le même quartier et à la même école, et que vous avez fait 

tout le cycle primaire ensemble, que tout le monde vous voyait comme des jumeaux, que vous étiez 

attiré par lui et qu9après l9école, vous vous rendiez souvent chez lui pour regarder la télé ensemble, et 
que parfois, il vous arrivait de tomber sur des séquences érotiques. En de telles circonstances, vous 

vous lanciez des regards et vous aviez vraiment envie d9essayer avec lui. Par la suite, vous avez 
continué à le faire en vous assurant que personne ne soit à la maison. Les flirts auraient duré 8 ou 9 

mois et ensuite, vous auriez entretenu des rapports sexuels (NEP du 9 septembre 2021, pp.13 et 14 et 

NEP du 25 octobre 2021, pp. 3 et 4). Relevons que, lors de vos deux entretiens, alors que la question 

vous est posée différemment afin de vous donner l9occasion d9aborder le début de votre histoire avec 
Bara sous des angles différents, vous livrez des versions des faits tout à fait similaires, sans aucun 

autre détail spécifique permettant de conférer à votre récit une impression de vécu. Par ailleurs, le 

CGRA observe que la scène que vous décrivez est peu plausible pour deux enfants de 10 à 11 ans. 

Par ailleurs, à la question de savoir si Bara et vous avez discuté de ce qui se passait entre vous, vous 

répondez que non, que vous n9avez jamais discuté de cela, que vous faisiez juste des flirts, puis à un 

moment des rapports et que vous n9en parliez plus, ce qui semble peu plausible et manque 
cruellement de vécu (NEP du 25 octobre 2021, p.3).  

 

En outre, questionné sur les sentiments et réflexions suscités par découverte de cette attirance pour 

les hommes, vous ne donnez à aucun moment l9impression que celle-ci a engendré un quelconque 

ressenti particulier dans votre chef. Ce constat est étonnant dans la mesure où vous avez vécu toute 

votre jeunesse dans un pays dans lequel l9homosexualité est pénalisée et lourdement réprimée par la 
population. En effet, puisque vous mentionnez le fait de vous poser des questions, l9officier de 
protection vous demande plus de précisions sur la nature de celles-ci et vous vous contentez de dire 

que vous vous demandiez si vous étiez réellement intéressé par les garçons, est-ce que c9est normal, 
pourquoi les filles ne m9intéressent pas (NEP du 9 septembre 2021, p.13). Interrogé sur ce que vous 
avez pensé et ressenti en vous rendant compte, à 10 ans, que la vue de garçon nus vous attirait, vous 

dites « je commençais à avoir peur, j9avais peur, en même temps j9étais angoissé, je pensais, qu9est-ce 

que je vais devenir, à mon avenir, qu9est-ce que je vais devenir, qu9est ce qui va m9arriver, je me 
sentais en danger puisque j9étais témoin de certaines violences qu9on avait fait à ces homosexuels et 
j9avais tout le temps peur quoi, je ressentais de la peur. » (NEP du 9 septembre 2021, p.13), des 
considérations somme toute très génériques et desquelles une fois encore, aucun sentiment de vécu 

ne se détache. Questionné sur ce que vous évoque le constat de votre attirance pour les filles, vous 

dites que vous vous posiez des questions de savoir si c9est normal et qu9au moment de votre flirt avec 

Bara, vous vous êtes senti soulagé (NEP du 9 septembre 2021, p.13). Interrogé sur ce que vous 

ressentez après ce premier flirt, vous déclarez que vous vous êtes senti soulagé, que vous vous disiez 

que vos réponses sont claires mais que quelque chose vous tourmentait et vous animait, la peur, le fait 

de vivre dans un pays homophone, de devoir faire attention. Lors de votre second entretien, interrogé 

à nouveau sur ce que vous avez ressenti lorsque les questions relatives à votre orientation sexuelle 

vous sont apparues, vous dites que vous vous sentiez bizarre, vous vous demandiez si c9était vraiment 
normal de sentir ça chez les garçons et qu9en même temps, vous aviez peur (NEP du 25 octobre 2021, 
p.3). Relevons le caractère générique et peu circonstancié de vos déclarations relatives à ce que vous 

a évoqué le constat d9absence d9attirance pour les filles et d9attirance pour les garçons, éléments 
pourtant vraisemblablement marquant dans la vie d9une personne homosexuelle et ce d9autant plus 
quand son orientation sexuelle est considérée comme déviante par la société dans laquelle elle vit.  
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Par ailleurs, vous expliquez que, durant le période de 2002 à 2007, soit de vos 11 à vos 17 ans, vous 

n9osiez rien faire, compte tenu du flagrant délit dont vous avez été victime en compagnie de Bara, et 

que donc, vous n9avez eu aucune relation. A la question de savoir comment vous avez vécu cette 

période dans votre fort intérieur et comment vous envisagiez cette période, vous répondez que « 

durant ces 5 ans, je n9osais pas, je n9avais pas le courage de rien faire, j9étais encore un adolescent, 
j9étais petit, je n9envisageais pas de sortir de la maison, je ne savais pas où aller, du coup je dirais que 
j9avais mis en standby tout ce qui est relation avec quelqu9un pour ne pas avoir de problèmes avec ma 

famille, pour ne pas avoir de problèmes avec mes parents, j9ai du tout arrêter, je sortais pas, je 
m9occupais que de mes études. Et là je prenais toutes les menaces que mon père m9avait fait, donc 
j9avais peur et je voulais rien commencer quoi. » (NEP du 9 septembre 2021, p.14). Interrogé à 

nouveau à ce propos lors de votre second entretien, vous répondez « en ce moment-là, j9avais peur de 
recommencer quelque chose, je n9envisageais pas de recommencer quelque chose et c9était difficile, 
c9est pas quelque chose que tu vois tous les jours que tu peux voir quelqu9un et que c9est un 
homosexuel, c9était pas facile quoi d9avoir un rapport et j9avais aussi reçu des menaces de mon père, 
j9avais peur de ma famille, mon entourage, la société, donc je faisais rien à part m9occuper de mes 
études et rentrer à la maison. » (NEP du 25 octobre 2021, p.6). Le CGRA constate encore une fois 

que vos déclarations manquent de spécificité qui leur conférerait un caractère authentique. A la 

question de savoir si malgré tout, durant cette période, il y a des garçons qui vous attiraient et avec 

lesquels vous auriez voulu avoir des relations, vous dites que « oui, certains m9attiraient, mais je n9ai 
jamais osé faire le premier pas, je me disais si je fais le premier pas et qu9il est pas intéressé, il pourrait 
le dire à tout le monde et je pourrais à nouveau avoir des problèmes et je voulais à tout prix éviter ça. « 

(NEP du 9 septembre 2021, p.14). A la question de savoir si votre attirance pour l9un ou l9autre vous a 
semblé réciproque, vous vous contentez de dire que non, vous ne pensez pas qu9il y en avait (NEP du 
9 septembre 2021, p.15). Relevons le manque de spécificité sur vos déclarations relatives à la période 

de 5 ans entre vos 12 et 17 ans du point de vue de votre attirance pour les hommes, soit en pleine 

adolescence, période somme toute marquante. Ainsi, le CGRA remarque que votre récit s9articule 
autour de certaines périodes de votre vie mais que vous êtes à défaut de parler de manière 

circonstanciées des périodes entre celles-ci, indice supplémentaire de manque de crédibilité de votre 

orientation sexuelle alléguée.  

 

En conclusion, si le CGRA peut concéder qu9il n9est pas forcément évident pour un individu 
homosexuel de dater précisément la prise de conscience de son attirance pour les hommes et de 

dérouler une chronologie claire du processus par lequel il est passé, il est tout de même en droit 

d9attendre d9un demandeur de protection internationale qui se dit homosexuel de pouvoir parler de ce 

contexte de manière circonstanciée, spécifique et exempte d9invraisemblances majeures. Or, vos 
déclarations à ce propos sont peu circonstanciées, peu plausibles et dépourvues de tout élément 

spécifique. Par ailleurs, malgré les multiples questions vous ayant été posées à ce propos au cours de 

vos deux entretiens personnels, vous vous bornez à reprendre les mêmes éléments. Ainsi, le CGRA 

peut difficilement rattacher de sentiment de vécu aux circonstances dans lesquelles vous alléguez 

avoir pris conscience de votre attirance pour les hommes et ce que ce constat vous a évoqué. Partant, 

ce premier élément entrave la crédibilité de votre homosexualité, sur laquelle vous basez les 

problèmes rencontrés au Sénégal et ayant entraîné votre départ du pays.  

 

Deuxièmement, lorsque des questions sur la manière dont vous avez caché votre homosexualité à 

votre entourage et à propos des éventuels soupçons de leur part quant à votre attirance pour les 

hommes vous sont posées, vous ne répondez pas de manière à conclure que vous avez effectivement 

éprouvé une attirance pour les hommes et mené une vie homosexuelle au Sénégal, que vous avez été 

contraint de cacher.  

 

D9emblée, le CGRA rappelle que vous déclarez avoir été surpris en flagrant délit en compagnie de 
votre ami d9enfance Bara par le frère de celui-ci, Hassan, et que votre père aurait ensuite été mis au 

courant. Questionné sur ce qu9il s9est passé par la suite avec votre père, vous restez extrêmement 
vague, vous contentant de dire qu9il vous a appelé, était furieux, vous a insulté, demandé si c9est cette 
voie que vous voulez prendre, vous a dit qu9il préfère vous tuer plutôt que vous alliez en prison et que 
depuis ce jour, il n9a cessé de vous faire des remarques (NEP du 25 octobre 2021, p.5). Questionné 
sur le contenu de ces remarques, vous dites « le plus souvent, aux heures de prières, il me demandait 

si j9ai prié, et aussi si je dois partir au dahira, et que je suis à la maison, il me demande ce que je fais 
ici, que je dois aller au daara, des fois aussi sur mon accoutrement, si je porte des jeans trop serrés, il 

me dit : enlève-ça. » (NEP du 25 octobre 2021, p.5). Relevons le caractère encore une fois peu 

circonstancié et spécifique de vos déclarations sur la réaction de votre père suite à ce premier flagrant 
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délit, alors que vous étiez encore enfant, événement qui de toute évidence, à le considérer crédible, 

aurait conditionné la suite de votre relation avec votre père. Par conséquent, le CGRA aurait été en 

droit d9attendre de vous de fournir des réponses plus précises à ce sujet, or tel n9a pas été le cas en 
l9espèce, entravant la crédibilité du vécu de votre orientation sexuelle.  
 

Ensuite, au vu du contexte, il ressort que vous auriez été soumis à une pression particulièrement forte 

de votre père et donc, que vous auriez dû redoubler d9effort pour cacher votre orientation sexuelle 
auprès de ce dernier comme du reste de votre famille. Pourtant, vos déclarations à propos des 

stratégies mises en place sont à défaut de traduire un réel sentiment de vécu dans votre chef. En effet, 

questionné sur les mécanismes que vous mettiez en place pour cacher votre attirance pour les 

hommes à votre entourage durant votre adolescence et au début de l9âge adulte, vous dites « depuis 
qu9on m9avait surpris avec Bara, j9étais beaucoup plus intéressé par la religion, du coup je faisais les 

prières normalement, aussi le ramadan, je partais aussi dans le dahira et en même temps je 

m9investissais dans les travaux d9intérêt général comme nettoyer les cimetières du quartier, nettoyer 
les rues, du coup c9est ça que je faisais pour me cacher quoi. » (NEP du 9 septembre 2021, p.15). A la 
question de savoir si vous aviez d9autres stratagèmes, vous répondez par la négative (NEP du 9 
septembre 2021, p.15). Lors de votre second entretien, questionné sur le déroulement des années 

ayant suivi ce flagrant délit et les stratégies mises en place pour tenter de dissiper tout soupçon de la 

part de votre père, vous dites « à chaque fois que mon père faisait des remarques sur les prières, le 

daara, je me suis bien engagé sur la religion, je faisais les prières, j9allais à la mosquée, j9étais bien 
actif au sein de l9association religieuse dont je faisais partie. » (NEP du 25 octobre 2021, p.5). A la 
question de savoir ce que vous faisiez, au-delà du plan religieux, vous répondez, pas grand-chose, 

que vous étiez tout le temps à la maison dès que vous rentriez de l9école. Ici encore, le CGRA 
observe, qu9il est peu plausible que, au vu du contexte, vous vous limitez à faire vos prières, vous 
impliquer dans votre mosquée et rester à la maison en rentrant de l9école pour tenter de donner le 
change auprès de votre père au courant du flagrant délit vous concernant. Par ailleurs, vos 

déclarations de portée générale ne traduisent en votre chef, une impression de faits vécus.  

 

Dans la lignée, à la question de savoir si votre père a mis des membres de votre famille au courant du 

flagrant délit dont vous aviez fait l9objet avec Bara, vous répondez que non, peut-être votre mère ou 

votre tante mais que votre père a pris les choses en main et que personne n9était au courant. Invité à 
préciser ce qui vous laisse penser que votre mère ou votre tante auraient pu être mises au courant, 

vous dites ne pas avoir de preuve mais qu9elles devaient savoir car quand votre père vous tapait et 
vous disait des choses elles étaient là et que donc, vous vous êtes dit que peut-être elles sont au 

courant mais elles n9ont rien dit, sans plus (NEP du 25 octobre 2021, p.5). Relevons ici encore 
l9absence de spécificité, d9illustration, de concret dans vos déclarations qui pourrait conférer à vos 

déclarations une impression de vécu.  

 

En outre, vous vous montrez également fort vague sur les soupçons qu9auraient pu avoir les membres 
de votre entourage, que ceux-ci soient ou non exprimés. A la question de savoir si vos amis, vos frères 

et soeurs ou demi-frères et demi-sœurs ont pu, à un moment donné ou un autre, avoir des soupçons 

sur votre attirance pour les hommes, vous vous contentez de répondre par la négative, sans donner la 

moindre explication sur ce qui vous amène à penser cela (NEP du 15 septembre 2021, p.15 et NEP du 

25 octobre 2021, p.6). Par ailleurs, puisque votre père était au courant de ce qu9il s9était passé avec 
Bara lorsque vous étiez encore enfant, l9officier de protection vous demande si vous aviez l9impression 
qu9il savait que vous étiez homosexuel et vous dites «je me disais qu9à un moment, s9il était vraiment 
sûr que je suis homosexuel, il est capable de faire ce qu9il vient de dire, il est capable de me tuer. » 
(NEP du 9 septembre 2021, p.16). Questionné, lors de votre second entretien sur la présence ou non 

de soupçon à votre égard dans votre sphère familiale, vous dites que non, ils n9avaient pas de 
soupçons mais ils vous demandaient pourquoi vous ne trainiez pas avec des filles, vous demandaient 

si vous aviez peur, vous taquinaient, mais n9avaient pas de soupçons sur votre orientation sexuelle 

(NEP du 25 octobre 2021, p. 7). Interrogé sur la réaction de votre père en de tel cas, vous dites que le 

plus souvent, vous le faisiez entre frère et soeur, et que donc votre père n9était pas là (NEP du 25 
octobre 2021, p. 7). Soulignons à nouveau le caractère évasif et non spécifique de vos déclarations, 

ne reflétant aucun sentiment de vécu dans votre chef.  

 

Par ailleurs, questionné lors de votre premier entretien sur la manière dont vous réagissiez, durant la 

période de votre adolescence, lorsque le sujet des relations avec les filles était abordé par vos amis et 

camarades, vous dites « des fois, je me sentais un peu gêné, des fois ils me disaient en disant t9as 
peur de filles et je me défendais bien en disant : vous pouvez pas m9obliger à sortir avec quelqu9un qui 
me plait pas, une fois que je trouve une fille qui me plait bien, je sortirai avec elle. » (NEP du 13 
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septembre 2021, p.15). A la question de savoir si vous amis ont tenté de vous aider à faire des 

rencontres ou vous ont forcé la main, vous dits que non, c9était plutôt l9inverse, vous avez fait 
l9intermédiaire une fois pour un ami (NEP du 15 septembre 2021, p.15). Notons encore une fois le 
caractère peu circonstancié de vos déclarations auxquelles le CGRA ne peut rattacher de sentiment de 

vécu.  

 

A la lumière des arguments relevés supra, au vu du contexte sénégalais, pays qui est, rappelons-le, 

profondément hostile à l9homosexualité, le CGRA aurait été en droit d9attendre des réponses plus 
circonstanciées, permettant de comprendre les mécanismes mis en places pour cacher votre 

homosexualité, ce que vous a inspiré le fait de devoir taire cet aspect essentiel de votre identité et la 

raison pour laquelle les membres de votre entourage n9ont jamais eu le moindre soupçon. Or, tel n9est 
pas le cas en l9espèce, remettant encore davantage en cause la crédibilité de votre attirance pour les 
hommes.  

 

Troisièmement, vous n9emportez pas davantage la conviction du CGRA en ce qui concerne la réalité 
des relations intimes que vous déclarez avoir entretenue avec des hommes au Sénégal En effet, vos 

déclarations à ce propos ont mis en exergue des invraisemblances et imprécisions majeures, 

remettant lourdement en cause la réalité de cette dernière. Partant, la remise en cause de ces 

relations met davantage à mal la crédibilité de votre orientation sexuelle alléguée.  

 

D9une part en ce qui a trait à votre relation avec Momodou [D.] en 2007, le CGRA relève l9imprécision 
et le manque de spécificité de vos déclarations qui l9empêche de croire en la réalité de celle-ci.  

 

En premier lieu, le CGRA souligne qu9interrogé, lors de votre premier entretien, sur la manière dont se 
passait votre relation, vous revenez sur les circonstances du début de votre relation, que vous aviez 

déjà expliqué en des termes tout à fait similaire lorsque l9opportunité de raconter les faits à l9origine de 
votre départ du pays vous avait été donnée (NEP du 9 septembre 2021, pp. 8 et 18), à savoir que vous 

vous êtes connu dans votre quartier, qu9il vous envoyait faire ses courses et vous laissait garder la 

monnaie, qu9il vous demandait de lui faire du thé dans son appartement, vous posait des question sur 
votre vie sentimentale avec les filles, puis qu9il a commencé à vous faire des attouchements, que vous 
avez pris peur, avez fui, puis avez commencé à penser à lui, et êtes retourné le voir en racontant la 

raison de votre fuite, votre passé, puis qu9il vous a rassuré et dit que tout restera entre vous, et que par 
la suite, il était gentil avec vous et vous offrait des choses mais ne partageait pas grand-chose de sa 

vie avec vous, qu9il était souvent en déplacement pour son travail, plus âgé que vous, que vous n9étiez 
pas amoureux et que ça a pris fin (NEP du 9 septembre 2021, pp. 8 et 18). Dans le même ordre 

d9idées, lors de votre second entretien, à la question de savoir ce qui vous a poussé à entamer une 

relation avec cet homme après 5 années durant lesquelles vous aviez mis votre vie sentimentale sur 

pause, vous revenez encore une fois sur le contexte du début de cette relation, et encore une fois, en 

les relatant de manière identique, sans y ajouter de détail ou spécificité permettant à conférer à cet 

épisode une impression de vécu (NEP du 25 octobre 2021, p.7). Ainsi, le caractère évasif et par 

ailleurs tout à fait similaire de vos réponses aux questions vous ayant été posées concernant le début 

de votre relation, qui auraient pu vous permettre d9aborder celle-ci sous des angles différents, 

traduisent d9un manque de vécu dans votre chef.  
 

Par ailleurs, questionné sur ce qu9il vous a dit de sa vie sentimentale passée, vous dites qu9il ne vous a 
rien dit là-dessus car il ne racontait pas grand-chose sur sa vie, raison pour laquelle vous avez mis fin 

à cette relation. Vous dites ensuite qu9il ne vous a rien dit sur la découverte de son homosexualité ni 

sur les mauvaises expériences qu9il aurait vécu en raison de son homosexualité, bien que vous ayez le 
sentiment qu9il a vécu quelque chose qu9il ne veut pas partager (NEP du 25 octobre 2021, p.8). Sans 
remettre en doute le fait que certaines personnes soient plus réservées que d9autres et que la capacité 
de se livrer sur son passé dépend d9une personne à l9autre, le CGRA estime tout de même peu 
plausible que l9homme avec lequel vous ayez vécu votre première vraie relation intime et suivie au 
Sénégal ne vous ai absolument rien partagé des circonstances dans lequel il a pris conscience de son 

homosexualité, de ses relations antérieure et de son vécu homosexuels, d9autant plus compte tenu du 
fait qu9il était de 9 années votre aîné et au vu des circonstances dans lesquelles a démarré votre 

relation, à savoir par une discussion après qu9il ait essayé de vous attoucher et que vous l9ayez rejeté, 
suite à quoi vous êtes retourné le voir pour lui expliquer la raison pour laquelle vous l9aviez repoussé 
(NEP du 9 septembre 2021, pp. 8 et 18 et NEP du 25 octobre 2021, p.7).  

 

En outre, questionné sur les modalités pratiques de votre relation, le CGRA constate que vous êtes à 

défaut de fournir des explications circonstanciées. Interrogé sur la manière dont vous vous y preniez 
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pour que cette relation reste secrète, vous dites « le plus souvent, lui il était en voyage, du coup il 

passait pas beaucoup de temps dans le quartier, sur les 6 mois où on était ensemble, on s9est vu que 
8 fois donc il y avait pas de soupçons et en plus lui il était quelqu9un de réservé, il n9était pas ouvert à 
tout le monde du coup c9est comme ça quoi. » (NEP du 25 octobre 2021, p.8). A la question de savoir 
si vous preniez des précautions particulière en allant chez lui, vous dites que non, vous y alliez 

naturellement et que des fois, vous disiez que vous alliez chez grand Momodou. A la question de 

savoir si cela vous posait ou non des problèmes que les gens sachent que vous vous rendiez chez lui, 

et s9ils avaient ou non des soupçons, vous vous contentez de répondre que non, les gens pensaient 
simplement que c9était un aîné et que vous alliez chez lui (NEP du 25 octobre 2021, p.8). Interrogé sur 
les objections qu9aurait pu avoir votre père à ce que vous alliez chez un homme plus âgé et célibataire 

après ce qu9il s9était passé avec Bara au début de votre adolescence, vous dites qu9il ne voyait pas 
d9inconvénients mais que c9était pas trop remarqué vu que Momodou n9était pas là tout le temps (NEP 

du 25 octobre 2021, pp. 8 et 9). Ici encore, vos réponses son lapidaires, non circonstanciées, non 

spécifiques et dépourvues de toute impression de vécu dans votre chef. Or, s9agissant de votre 
première vraie relation homosexuelle après celle que vous entreteniez durant votre enfance avec Bara 

et compte tenu des circonstances dans lesquelles celle-ci s9était achevée, il est tout à fait surprenant 
que vous ne mettiez pas en place de mécanisme pour cacher au mieux cette relation, et le CGRA 

aurait été en droit d9attendre de vous de pouvoir expliquez de manière circonstanciée pour quelle 
raison vous estimiez la prise de précautions particulière non nécessaire.  

 

Enfin, interrogé sur la manière dont s9achève votre relation, vous restez assez imprécis. En effet, 

puisqu9il ressort de vos déclarations que c9est vous qui avez mis un terme à la relation, l9officier de 
protection vous demande comment vous avez annoncé votre envie de rompre à Momodou et vous 

dites qu9il était parti en voyage sans vous prévenir, que vous vous êtes dit que ça ne valait plus la 

peine de continuer la relation avec quelqu9un dont tu ne connais rien, que vous lui avez envoyé un 
message pour lui dire que vous ne vouliez plus le voir, que vous souhaitiez arrêter la relation (NEP du 

9 septembre 2021, p.18; NEP du 25 octobre 2021, p.9). A la question de savoir comment il a réagi, 

vous dites qu9il n9a rien dit, et que quelques mois après, il a changé de quartier, sans plus (NEP du 9 
septembre 2021, p.18 et NEP du 25 octobre 2021, p.9). Relevons une fois encore l9aspect imprécis et 
non spécifique de vos déclarations relatives à votre rupture avec Momodou.  

 

Ainsi, compte tenu de ce qui précède, le CGRA estime que vous ne parvenez pas à convaincre de 

l9étroitesse de la relation intime que vous auriez entretenue avec Momodou [D.].  

 

D9autre part, le CGRA observe également un manque de précision, de spécificité et de sentiment de 
vécu dans vos déclarations ayant trait à votre relation avec François, si bien qu9ici encore, celle-ci ne 

peut se voir considérer comme crédible.  

 

En effet, interrogé sur les circonstances du début de votre relation intime et amoureuse et la manière 

dont vous êtes passé d9amis à partenaires, vous expliquez que les jours où vous ne travailliez pas, 
vous partiez faire du sport ou un jogging ensemble et qu9un jour, après une séance de course, vous 

êtes revenus chez vous et il s9est précipité dans les toilette pour se laver. Vous lui auriez reproché 
d9être trop lent quand il se lave et demandé de faire vite en le taquinant, suite à quoi il vous aurait 
proposé de le rejoindre sous la douche. Vous auriez d9abord fait mine de n9avoir rien entendu et pas 
compris et il a réitéré sa proposition, après quoi vous l9avez rejoint sous la douche. Vous expliquez que 
c9est ce jour-là que vous avez découvert que vous étiez tous les deux homosexuels et avez commencé 

à sortir ensemble (NEP du 9 septembre 2021, pp. 19 et 20). Relevons le peu de vraisemblance de cet 

épisode. Dans la lignée, à la question de savoir, lors de votre second entretien, comment vous vous 

êtes avoué votre attirance réciproque, vous déclinez à nouveau tout l9historique de votre relation, et 
expliquez l9épisode de la douche en des termes plus précis à savoir qu9une fois que vous l9avez rejoint 
dans la douche, vous avez commencé à vous toucher l9un et l9autre, développer des érections, vous 

frotter et avoir des rapports sexuels et qu9après, vous lui avez demandé pour quelle raison il ne vous 
avait rien dit plus tôt, ce à quoi il vous aurait répondu qu9il avait peur que vous le rejetiez car il n9était 
pas sûr que vous étiez gay (NEP du 25 octobre 2021, p.12). Le CGRA estime peu vraisemblable qu9un 
individu ayant peur du rejet et n9étant pas sûr de votre orientation sexuelle vous propose de but en 
blanc de le rejoindre sous la douche, dans un contexte tel que celui qui prévaut au Sénégal du point de 

vue de la perception de l9homosexualité. Par ailleurs, vous ne parlez pas de ce qui aurait suivi, de 
discussions que vous auriez eues sur ce qu9il se passait entre vous, et de plus, vous racontez cette 
histoire à deux reprises sous le même angle, amenuisant l9impression de vécu de ces faits.  
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Ensuite, vous expliquez que le fait que comme vous, il ne parlait jamais de filles et n9avait pas de 
femme vous a mis la puce à l9oreille concernant son orientation sexuelle, que vous aviez le 
pressentiment qu9il était gay (NEP du 25 octobre 2021, p.12). A la question de savoir si durant les 
nombreux mois d9une amitié très intense, avant que ne démarre votre relation intime et romantique, 
d9autres éléments concrets vous ont amené à vous douter de son orientation sexuelle, vous répondez 

que non, ce sont les seuls éléments qui vous ont fait avoir des soupçons. Le CGRA estime étonnant 

qu9au vu de votre grande proximité, aucun autre élément ne vous ait mis la puce à l9oreille et le 
caractère sommaire de votre réponse empêche une fois encore de conclure à une impression de vécu. 

Par ailleurs, à la question de savoir s9il vous montrait un intérêt particulier, vous vous contentez de dire 
que « oui, il me montrait ça, c9était un gars qui était vraiment ouvert à moi, on se parlait de tout quoi, on 

était de très bons amis avant de sortir ensemble, on nous appelait les binômes, comme des jumeaux 

quoi, dans l9armée on dit binômes quoi, c9est-à-dire deux gens qui s9entendent bien quoi. » (NEP du 25 
octobre 2021, p.13). Soulignons l9aspect générique de cette explication.  
 

Dans le même ordre d9idées, interrogé sur la manière dont vous cachiez votre relation à votre 
entourage, vous n9êtes guère précis, vous contentant de dire que quand vous étiez avec les autres, 

vous évitiez de vous rapprocher et vous toucher et que quand vous sortiez en groupe, vous faisiez 

semblant de parler aux filles et de vous y intéresser et que pour le reste, vous étiez seul dans votre 

chambre et donc libre de faire ce que vous vouliez. A la question de savoir si vous arriviez à masquer 

sans trop de difficultés la nature de votre relation à vos camarades de l9armée, vous répondez que oui, 
sans trop de difficulté, malgré que vos camarades vous traitaient d9impuissants, de pd, en rigolant, pas 
d9un ton méchant, mais que vous leur répondiez que vous n9aviez pas les mêmes vocations qu9eux, 
qu9ils étaient en train d9enceinter des femmes et laisser des enfants, que ce n9était pas correct, pour 
qu9ils restent calmes (NEP du 25 octobre 2021, p.13). Le CGRA estime surprenant qu9alors que vos 
camarades vous traitaient de « pd », vous ne sembliez pas mettre en place de stratégies particulière 

pour donner le change, et ne mentionnez par ailleurs pas l9existence de soupçons à votre égard dans 
leur chef.  

 

En outre, questionné sur ce que vous a dit François des circonstances dans lesquelles il a découvert 

son attirance pour les hommes, vous dites « ce qu9il m9a dit, lui depuis tout petit, il avait des attirances 
pour les hommes, on a eu les mêmes histoires quoi, les mêmes sensations je dirais parce que lui 

depuis qu9il était petit, il n9avait pas d9attirance chez les femmes, il avait l9attirance pour les garçons, il 
était souvent avec les garçons avec lesquels il faisait des attouchements, de son quartier, de son école 

et c9est comme ça qu9il a pris goût. ». Interrogé sur la manière dont il a vécu son adolescence en tant 
qu9homosexuel, vous dites qu9il n9a eu aucun problème à part qu9il ne voulait pas qu9on le découvre, 
raison pour laquelle il restait caché alors qu9il aurait voulu pouvoir vivre cela plus librement (NEP du 25 
octobre 2021, p.14). Ici encore, le CGRA observe un manque de spécificité qui empêche de croire que 

François se serait livré à vous sur son vécu en tant qu9homosexuel au Sénégal, parcours 
vraisemblablement semé d9embuche.  
 

Enfin, questionné sur les souvenirs de joies ou au contraire, plus douloureux, vous venant en tête 

quand vous pensez à lui, vous restez très générique, mentionnant pour les moments joyeux le premier 

jour où vous avez découvert votre homosexualité respective et vos sorties dans les bars, et pour les 

souvenirs douloureux, que vous n9avez pas vécu de choses tristes à part votre séparation, quand vous 
avez été surpris mais que sinon, vous n9avez vécu que des moments de joies (NEP du 25 octobre 

2021, p.15). Ce manque de spécificité entrave encore davantage la crédibilité de l9étroitesse des liens 
qui vous auraient unis à François.  

 

Ainsi, le CGRA peut difficilement accorder de crédit au caractère intime et romantique de votre relation 

avec François, dans le cadre de laquelle vous auriez été surpris en plein ébat, fait à l9origine de votre 
départ du Sénégal.  

 

Au vu des éléments qui précèdent, le CGRA considère que vous ne parvenez pas à convaincre de la 

réalité des relations intimes et suivies que vous prétendez avoir entretenue avec Momodou [D.] et 

François. Le constat selon lequel ces relations ne peuvent être considérées comme établies remet 

grandement en cause la crédibilité de votre homosexualité.  

 

Quatrièmement, votre orientation sexuelle alléguée ainsi que la relation que vous déclarez avoir 

entretenue avec un homme au Sénégal étant fortement remise en cause, la crédibilité des faits à 

l9origine de votre fuite du Sénégal, à savoir que vous auriez été pris en flagrant délit de rapport intime 
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avec François dans les vestiaires par le sergent [D.], est déjà largement comprise. D9autant plus que 
certaines invraisemblances entachent encore davantage la crédibilité de vos déclarations à ce propos.  

 

Tout d9abord, le CGRA estime peu plausible le risque inconsidéré que François et vous auriez pris ce 

soir-là, à l9occasion de la grande soirée en l9honneur de tous les militaires du cantonnement. En effet, 
vous expliquez qu9il y avait une bonne ambiance, que vous buviez des verres, que vous étiez bien et 

qu9à un moment, François et vous êtes sortis pour prendre l9air, parce qu9il faisait très chaud à 
l9intérieur et qu9une fois dans un coin seuls, vous avez commencé à vous embrasser et vous toucher, 
ce qui a eu pour conséquence d9augmenter votre désir. Vous vous êtes donc dirigé vers les vestiaires 

pour entretenir un moment d9intimité et le Sergent [D.] est arrivé et vous a surpris (NEP du 25 octobre 

2021, p.15). Par ailleurs, à la question de savoir pour quelle raison, vous n9êtes pas plutôt allé dans 

votre chambre, vous répondez que c9était la première fois que ça vous arrivait de faire cela dans le 
cantonnement, mais que vous étiez un peu bourré et ne pouviez plus vous retenir, que vous n9avez 
pas réfléchi (NEP du 25 octobre 2021, pp.15 et 16). Dans la lignée, questionné sur les précautions que 

vous auriez prises, vous dites que vous n9étiez pas en état de prendre des précautions ou de réfléchir 
à quoi que ce soit compte tenu du fait que vous aviez envie l9un de l9autre et étiez sous l9influence de 

l9alcool, raison pour laquelle vous êtes automatiquement rentré dans les vestiaires (NEP du 25 octobre 
2021, p.16). Relevons le peu de vraisemblance de votre comportement consistant à vous embrasser et 

vous toucher à l9extérieur de la salle et ensuite de vous diriger vers les vestiaires pour entretenir un 

rapport sexuel, sans prendre la moindre précaution, alors même que vous disposez de votre propre 

logement, et ce quand bien même vous auriez agi de manière spontanée et sous l9influence de l9alcool. 

En effet, rappelons ici le contexte répressif du Sénégal à l9égard des personnes homosexuelles et la 
pénalisation de l9acte homosexuel. Relevons en outre que ce comportement et d9autant plus 
invraisemblable que vous vous trouviez dans un camp militaire, où, à priori, le fait de se faire prendre 

en compagnie d9un homme aurait eu des conséquences d9autant plus lourdes, élément que vous ne 
pouviez ignorer.  

 

Ensuite, questionné sur ce qu9était venu faire le sergent [D.] dans les vestiaires, vous dites que 

normalement, il s9agit d9un lieu où personne ne rentre, que vous vous étiez donc dit que c9était le 
meilleur lieu, et que peut-être il avait entendu vos bruits et gémissements, sous entendant que vous 

auriez été bruyant, rendant le tout encore d9autant plus invraisemblable.  
 

Par ailleurs, le CGRA relève que vous vous montrez peu précis sur la manière dont vous parvenez à 

vous échapper, alors même que vous viviez dans un cantonnement, vraisemblablement sécurisé et 

que tous les militaires étaient présents ce jour-là à l9occasion d9une fête. Votre fuite relève donc de 
l9exploit et le CGRA aurait été en droit d9attendre de vous que vous puissiez en relater les 
circonstances, or tel n9a pas été le cas en l9espèce. En effet, lors de votre premier entretien personnel, 
interrogé sur les faits à l9origine de votre départ du Sénégal et à la base de votre demande de 
protection internationale, vous vous contentez, par rapport aux circonstances de votre fuite après votre 

flagrant délit par votre sergent que vous lui avez donné un coup, vous êtes échappé par peur d9être 
emprisonné ou malmené et que vous avez pris la route vers Ziguinchor et que le lendemain, de très 

bonne heure, vous êtes parti vers Dakar (NEP du 9 septembre 2021, pp. 8 et 9). Lors de votre second 

entretien, vous vous contentez à nouveau de dire que vous avez réussi à donner des coups et à vous 

échapper, par peur d9être malmené et que vous avez pris la fuite pour Ziguinchor et ensuite Dakar 

(NEP du 25 octobre 2021, p. 15). Relevons le manque de détails de vos déclarations sur les 

circonstances de votre fuite, épisode somme toute marquant.  

 

Relevons en outre que vous expliquez être par la suite resté chez un ami à Dakar durant 2 jours, qui 

n9était pas au courant de ce que vous veniez de vivre et à qui vous aviez raconté que vous veniez à 

Dakar pour un stage de quelques mois, que vous ne resteriez que quelques jours chez lui avant de 

rejoindre votre stage. Il aurait été d9accord de vous héberger (NEP du 25 octobre 2021, p. 16). A la 
question de savoir si cet ami n9a pas trouvé étrange que vous vous rendiez chez lui alors même que 
votre famille vit à Dakar, plus précisément à Yeumbeul, vous répondez « que vous ne lui disiez pas 

que vous ne pouviez pas y aller et que lui, il venait souvent chez vous et inversement, et que vu que 

vous étiez restés longtemps sans vous voir, il ne vous a pas posé de question parce que vous lui 

disiez que si vous aviez un weekend de repos, vous alliez rentrer à la maison (NEP du 25 octobre 

2021, p. 16). A la question de savoir s9il s9est ou non douté de quelque chose, qu9il y avait un 
problème, vous répondez que non, il ne s9est douté de rien, n9a pas fait de difficultés ou problèmes, et 

a dit pas de soucis, que ça vous ferait de bien de vous voir après une longue période (NEP du 25 

octobre 2021, p. 16). Notons le caractère vague, confus et imprécis de vos explications, tout comme le 

peu de plausibilité que cet ami ne vous ait pas, ne serait-ce que demandé pour quelle raison vous 
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n9alliez pas voir votre famille après avoir passé une longue période sans le voir, ou qu9il n9ait rien 
remarqué d9étrange dans votre comportement après ce qu9il venait de vous arriver, d9autant plus que 
vous aviez quitté la base au pied levé, sans préparer votre départ, et n9aviez vraisemblablement rien 
emporté avec vous, ce qui en toute logique tend à démontrer que vous aviez eu des problèmes. Vous 

explications peu circonstanciées ne permettent de dissiper ce constat.  

 

Enfin, vous vous montrez tout aussi imprécis sur la suite des événements, relatant un appel de votre 

père, puis de votre mère, vous disant de ne plus mettre les pieds à la maison et qu9ils vous tueraient 
s9ils vous trouvaient, sans autres détails. Par rapport à la réaction de votre soeur avec qui vous êtes 

restée, vous vous contentez de dire qu9elle a mal réagi et que vous avez essayé de la convaincre de 
vous aider car elle était votre seule chance. Concernant le comportement de votre oncle vivant près de 

la frontière mauritanienne, chez qui vous vous seriez réfugié en prétextant un problème avec un 

supérieur hiérarchique, vous vous contentez de dire qu9il a accepté de vous héberger pendant un mois 
sans trop de difficulté, en vous posant simplement quelques questions, et vous proposant d9appeler 
votre supérieur pour régler le problème, ce que vous refusez, jusqu9à ce que votre mère l9appelle pour 
le prévenir, suite à quoi il vous aurait jeté dehors. Relevons ici encore le caractère imprécis de vos 

déclarations sur des événements vraisemblablement marquant, desquels ne se dégagent donc aucun 

sentiment de faits vécus.  

 

De ce qui précède, il ressort que, au vu des nombreuses invraisemblances et imprécisions de vos 

déclarations, le CGRA ne peut accorder de crédit aux faits que vous relatez comme ceux à l9origine de 
votre fuite du Sénégal, à savoir le flagrant délit dont vous auriez fait l9objet avec votre petit ami 
François, par votre sergent.  

 

En conclusion, l9ensemble des arguments relevés supra, forme un faisceaux d9éléments convergents 
lesquels pris ensemble, amenuisent considérablement la crédibilité des faits sur lesquels vous basez 

votre demande de protection internationale, à savoir votre orientation sexuelle et le flagrant délit dont 

vous auriez fait l9objet.  
 

Au sujet des documents que vous produisez à l9appui de votre demande de protection internationale, 
ceux-ci ne peuvent renverser le constat dressé supra quant à l9absence de crédibilité de votre 
orientation sexuelle alléguée et des faits à l9origine de votre départ du Sénégal.  

 

Tout d9abord, concernant votre témoignage d9Abdoulaye [S.] selon lequel vous tissez des liens 

amoureux et comptez cohabiter ensemble ainsi que son passeport de réfugié délivré par le Royaume 

de Belgique et sa carte de titre de séjour en Belgique, le CGRA soulève que, bien que vous ayez 

effectivement l9air de connaître cette personne, les documents que vous produisez n9ont pas vocation 
à prouver que vous seriez en couple avec celui-ci. Le CGRA n9a en effet aucune garantie quant à sa 

sincérité. Il peut s9agir de l9un de vos amis, susceptible d9avoir fait preuve de complaisance à votre 
égard. Ces documents n9ont donc pas vocation à attester de votre homosexualité, compte tenu de 
l9ensemble des griefs relevés supra.  
 

Par ailleurs, concernant l9attestation de fréquentation de la Rainbow house faite à Bruxelles le 3 avril 
2019, selon laquelle vous avez participé au projet Rainbow United d9émancipation et de soutien aux 
demandeur d9asile LGBTQI+ le CGRA constate que tout un chacun peut, et ce quelle que soit son 

orientation sexuelle, fréquenter cette association de défense des droits des personnes LGBTQI+. 

Ainsi, la production de ce type d9attestation peut tout au plus démontrer un certain intérêt de votre part 
pour la communauté LGBTQI+. Cependant, elle ne saurait prouver une quelconque orientation 

sexuelle dans votre chef.  

 

Ensuite, en ce qui a trait aux photos d9un militaire faisant des tractions et de deux militaires, à savoir 
vous et selon vos déclarations, François, celles-ci tendent à démontrer que vous avez été militaire, 

éléments n9étant pas remis en cause dans la présente décision mais ne suffisant pas à démontrer que 
vous y avez entamé une relation intime et romantique avec un prénommé François, votre camarade de 

chambrée, et que vous avez été pris en flagrant délit de rapport intime.  

 

De plus, concernant le certificat professionnel en aide infirmier délivré dans le cadre de votre formation 

militaire, fait à Dakar, le 23 octobre 2014 et le certificat de bonne conduite délivré par l9armée le 29 
décembre 2014, ces documents peuvent tout au plus démontrer que vous êtes allé à l9armée, élément 
n9étant pas remis en cause dans la présente décision mais ne suffisant pas à prouver que vous y avez 
entretenu une relation avec François et donc, que vous êtes homosexuel. Par ailleurs, à propos de la 
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production de ces documents, dont l9un a été émis seulement deux jours avant le flagrant délit dont 
vous auriez fait l9objet, vous expliquez que des que vous receviez ce genre de papier administratif, 

vous l9envoyiez à votre soeur en les donnant à un chauffeur partant vers Dakar contre 1.000 francs 
CFA et le numéro de votre soeur pour qu9il la prévienne de son arrivée, et ce dans le but de montrer 
ceux-ci à votre père pour qu9il soit fier de vous et pour éviter que les souris ne les déchiquettent (NEP 

du 25 octobre 2021, p.15). Cependant, le CGRA estime étonnant que vous ayez pu envoyer ce 

document délivré le 29 décembre 2014 en un délai si court. Ainsi, si ce document tend à démontrer 

que vous avez été militaire, le fait que vous produisiez ce document, délivré seulement deux jours 

avant le flagrant délit dont vous auriez fait l9objet avec François par le sergent [D.], entrave encore 

davantage la crédibilité de cet événement.  

 

En outre, votre contrat de travail délivré en Belgique atteste de votre situation professionnelle en 

Belgique et n9a donc pas de liens avec les motifs invoqués.  
 

Enfin, votre carte d9identité nationale sénégalaise délivrée le 15 novembre 2011 et valide jusqu9au 15 
novembre 2021 atteste de votre identité et de votre nationalité sénégalaise, éléments n9étant pas remis 
en cause dans la présente décision.  

 

Ainsi, les documents que vous produisez à l9appui de votre demande de protection internationale n9ont 
pas vocation à renverser le constat d9absence de crédibilité de votre orientation sexuelle alléguée et 
des faits à l9origine de votre départ du Sénégal.  
 

Concernant vos corrections de notes de vos entretiens personnels, le CGRA en a pris connaissance et 

tenu compte dans l9analyse de votre dossier et la rédaction de la présente décision. Cependant, celles-

ci ne peuvent en modifier le sens.  

 

En conclusion, le CGRA considère que vous ne parvenez pas à convaincre de la réalité de votre 

orientation sexuelle et des faits s9étant produits au Sénégal. Dans la mesure où le seul motif que vous 
10 invoquez à l9appui de votre crainte de persécution en cas de retour au Sénégal, n9est pas jugé 
établi, ladite crainte ne peut pas se voir considérée comme fondée. Vous n9invoquez par ailleurs aucun 
autre élément susceptible d9établir dans votre chef l9existence d9un risque réel de subir des atteintes 
graves au sens de l9article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être 

reconnu(e) comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non 

plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers. » 

 

2. La requête et les éléments nouveaux 
 

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé 
des faits figurant dans la décision entreprise.  

 

2.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de diverses règles de droit.  
 

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 
 

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou 

de lui accorder « le bénéfice de la protection subsidiaire » ; à titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation 
de la décision querellée.  

 

2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête.  

 

2.6. Par le biais d’une note complémentaire datée du 18 janvier 2023 et remise à l’audience le 19 
janvier 2023, la partie requérante dépose des éléments nouveaux au dossier de la procédure.  
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3. L’observation liminaire 
 

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général 
aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause 

au regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir 

les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la 
Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de 
ces dispositions. 

 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 
« Le statut de réfugié est accordé à l9étranger qui satisfait aux conditions prévues par l9article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme 

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d9être persécutée du fait de sa 
race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses 

opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette 

crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L9acte attaqué »). 

 

4.3. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont 
pertinents et permettent de conclure que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste 

éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le 

Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa 
demande de protection internationale qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut 

qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations du requérant et les documents qu’il exhibe ne sont 

pas, au vu des griefs soulevés dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il relate 

des faits réellement vécus, en particulier qu’il serait homosexuel et qu’il aurait rencontré des problèmes 
dans son pays d’origine en raison de son orientation sexuelle.  

 

4.4. Dans sa requête et sa note complémentaire, la partie requérante n’avance aucun élément 
susceptible d’énerver les motifs de l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques 

allégués.  

 

4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire 

général a procédé à une instruction appropriée de la présente demande de protection internationale et 

à une analyse adéquate des différentes déclarations du requérant et des pièces qu’il exhibe, lesquelles 

ont été correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur 
la base de son analyse, le Commissaire général a pu légitimement conclure, sans devoir réentendre le 

requérant sur sa prétendue relation en Belgique, que les problèmes invoqués par le requérant ne sont 

aucunement établis et qu’il n’existe pas, dans son chef, une crainte fondée de persécutions en cas de 
retour dans son pays d’origine. Le Conseil ne peut dès lors se satisfaire d’arguments qui se bornent à 
répéter ou paraphraser les dépositions antérieures du requérant ou d’informations tardives, exposées 
in tempore suspecto, qu’il aurait dû être capable de présenter lors de ses auditions. Par ailleurs, la 

partie requérante ne démontre pas non plus de façon convaincante les éléments de comparabilité de 

situations qui imposeraient de tenir compte, dans son chef, des enseignements jurisprudentiels qu’elle 
cite et le Conseil rappelle qu’en tout état de cause, le droit belge ne connaît pas la règle du précédent. 

En outre, le Conseil estime que les conditions d’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 

1980 ne sont pas remplies en l’espèce, la partie requérante n’établissant pas avoir été persécutée ou 
avoir subi des atteintes graves ou avoir fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de 

telles atteintes. Enfin, la crédibilité générale du requérant n’ayant pu être établie, le bénéfice du doute 

qu’il sollicite ne peut pas lui être accordé. 
 

4.4.2. En ce que la partie requérante reproche à l’acte attaqué de ne pas comporter de motifs 

spécifiques afférents aux relations homosexuelles ponctuelles que le requérant allègue avoir 

entretenues dans son pays d’origine, à la façon dont se déroulait sa prétendue relation avec Momodou 

au Sénégal ou à sa soi-disant liaison avec Abdoulaye en Belgique, le Conseil rappelle qu’une décision 
du Commissaire général ne doit nullement statuer sur chaque facette d’un même élément invoqué par 
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le requérant. En l’espèce, la partie défenderesse a pu conclure, sans devoir se prononcer 

explicitement sur les différentes facettes précitées, que l’homosexualité alléguée du requérant, ses 
prétendues relations homosexuelles au Sénégal et son soi-disant vécu homosexuel en Belgique 

n’étaient aucunement établis. Ainsi, il ressort de la décision querellée, de façon implicite mais certaine, 

que le Commissaire général ne considère pas crédibles les différentes facettes précitées et le Conseil 

estime adéquate l’instruction y relative qui a été réalisée. En outre, si le Commissaire général a pour 

habitude de motiver ses décisions de façon extrêmement longue par d’innombrables répétitions ou 
rappels des faits souvent ponctués de détails insignifiants ou même de longues citations in extenso 

des dépositions des demandeurs, le Conseil estime que ce procédé est totalement inutile, qu’il nuit 
même en définitive à la correcte compréhension des décisions querellées et qu’il est surtout 
horriblement chronophage pour tous les intervenants dans la procédure d’asile. Même si l’acte 
présentement attaqué comporte d’inutiles longueurs, le Conseil considère en définitive que sa 

motivation est adéquate et suffisante : la partie défenderesse a fourni au requérant une connaissance 

claire et suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont déterminée. Le Conseil n’aperçoit par 
ailleurs aucune contradiction dans la décision attaquée contrairement à ce qu’invoque la partie 
requérante. En ce que la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir interrogé 

le requérant sur la « possibilité de sortir du cantonnement sans encombre [&] », le Conseil rappelle 

qu’en tout état de cause, la partie requérante a eu l’opportunité, par le biais du présent recours, de 
présenter les explications de son choix. Les justifications avancées à cet égard en termes de requête, 

lesquelles soulignent que « [&] c9est seulement pour rentrer qu9ils te contrôlent » ne sont nullement 

convaincantes et ne peuvent infirmer les conclusions du Commissaire général. Par ailleurs, le Conseil 

rappelle également que, contrairement à ce que souligne la partie requérante, le Commissaire général 

peut parfaitement s’appuyer sur l’incohérence d’un tiers, en l’espèce le risque pris par François tel 
qu’allégué par le requérant, pour évaluer la crédibilité de son récit.  
 

4.4.3. S’il est vrai que l’absence de crédibilité des relations homosexuelles du requérant et des 

problèmes qu’il prétend avoir rencontrés dans son pays d’origine ne dispense pas de s’interroger in 

fine sur son orientation sexuelle, il s’agit toutefois d’un élément important dans l’évaluation de cette 
question et il induit une exigence de crédibilité renforcée à l’égard d’un demandeur qui se prétend 
homosexuel alors que les relations homosexuelles alléguées et les problèmes qu’il prétend avoir 
rencontrés dans son pays d’origine ne sont pas crédibles. Or, en l’espèce, le Commissaire général 

expose à suffisance pourquoi il considère que l’orientation sexuelle du requérant n’est pas établie. Le 

Conseil considère que la partie défenderesse a correctement estimé que les formulations similaires du 

requérant constituent l’indice qu’il n’a pas réellement vécu les faits allégués. Même s’il « n9existe pas 
de 8normes9 quant à l9âge auquel il est raisonnable d9attendre d9une personne qu9elle ressente ses 
premières pulsions sexuelles ou passe à l9acte » et que « chaque être humain agi et réagi d9une 
manière qui lui est propre », le Commissaire général a pu estimer, sans commettre une erreur 

d’appréciation, que le très jeune âge du requérant au moment de son premier passage à l’acte était un 

autre élément empêchant de croire en la réalité de son homosexualité alléguée.  

 

4.4.4. En termes de requête, le Conseil constate que la partie requérante n’apporte aucun élément 
supplémentaire de nature à convaincre le Conseil de la réalité de ses relations « ponctuelles et 

temporaires » au Sénégal et se borne à contester de manière générale la motivation de la décision 

attaquée quant à ce. S’agissant de la prétendue relation du requérant en Belgique avec Abdoulaye S., 

les explications et précisions avancées en termes de requête ne convainquent pas le Conseil et le fait 

que son soi-disant compagnon ait été reconnu réfugié sur base de son orientation sexuelle ne permet 

pas de modifier son appréciation. Le Conseil rejoint l’analyse de la partie défenderesse en ce qui 
concerne la force probante du témoignage d’Abdoulaye S. et le fait que son auteur soit formellement 

identifié ne permet pas de renverser les constats posés par le Commissaire général. Il en va de même 

concernant ceux annexés à la requête, leur caractère privé empêche de vérifier la sincérité de leurs 

auteurs et ils ne sont pas suffisamment circonstanciés pour attester les éléments qu’ils exposent. 
S’agissant de l’attestation de la Maison Arc-en-Ciel, le Conseil estime qu’elle se limite à établir que le 
requérant fréquente cette association mais ne contient aucun élément précis, concret et pertinent de 

nature à rétablir la crédibilité défaillante de ses déclarations. Quant aux captures d’écran de messages 
échangés avec Abdoulaye S. et aux photographies, le Conseil ne peut s’assurer des circonstances 

réelles dans lesquelles ni ces échanges ont eu lieu ni ces photographies ont été prises. Enfin, le 

certificat de composition de ménage ne permet pas d’arriver à une autre conclusion : si le Conseil 

constate que Abdoulaye S. est effectivement domicilié à la même adresse que le requérant, ce 

document ne permet toutefois nullement de démontrer la nature de leur relation.  
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4.4.5. Le Conseil n’est pas davantage convaincu par les autres explications factuelles avancées en 
termes de requête. Ainsi notamment, le profil du requérant, son jeune âge lors des évènements, son 

« absence d9éducation », le contexte et les spécificités culturelles au Sénégal, le « caractère très 

tabou » de l’homosexualité au Sénégal et « plus largement des discussions concernant les relations 

amoureuses, le couple, l9expression des sentiments », l’étroitesse et la nature de sa prétendue relation 

avec Momodou, les explications afférentes à la supposée prise en flagrant délit du requérant avec 

François ou des allégations telles que « Le requérant est une personne qui n9est manifestement pas 
habituée à l9introspection individuelle et à l9externalisation de ses ressentis » ; « Le voisinage voyait 

cela comme la poursuite de cette relation de 8service9 » ; « [&] si un individu ne dissimule pas son 

orientation sexuelle, cela l9amènera à certaines 8prises de risque9 » ; « [&] François fait d9abord passer 
sa proposition sur le ton de la blague pour vérifier la réaction du requérant » ; « [&] la meilleure 

manière de ne pas éveiller les soupçons est de se comporter 8normalement9 » ; « [&] le simple fait 

d9entrer dans l9armée consistait déjà en tant que tel 8une stratégie pour cacher son homosexualité9 » ; 

« [&] dans l9armée, pour les gens, tout le monde est hétéro » ou encore les précisions apportées 

quant au manque de communication du père du requérant « envers ses femmes » ne justifient pas les 

nombreuses lacunes et incohérences apparaissant dans son récit. S’agissant de la situation des 
homosexuels au Sénégal, telle qu’illustrée par les articles annexés à la requête, et les arguments y 
relatifs exposés par la partie requérante, le Conseil rappelle qu’il n’a pas pour tâche de statuer in 

abstracto, sur une base purement hypothétique : il incombe au demandeur de démontrer in concreto 

qu’il a personnellement une crainte fondée de persécutions ou un risque réel de subir des atteintes 
graves ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à pareilles persécutions ou atteintes 

au regard des informations disponibles sur son pays, quod non en l’espèce, l’homosexualité du 
requérant n’étant aucunement établie. 

 

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste 
éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les 
développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet examen 

ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. Le 
Conseil rappelle que, comme développé supra, dans le cadre de la compétence de pleine juridiction 

qu’il exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen 
et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la 

décision attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière a perdu toute 
pertinence.  

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection 

subsidiaire est accordé à l9étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas 
bénéficier de l9article 9 ter, et à l9égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s9il était renvoyé 
dans son pays d9origine (&), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n9est pas disposé à se prévaloir de la 
protection de ce pays et ce, pour autant qu9il ne soit pas concerné par les clauses d9exclusion visées à 
l9article 55/4 ». 

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves: 

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international ». 

 

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire 

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de 

la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au 
regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité 
ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la 
base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans 
son pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à 
l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la 
torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 
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5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant 
l’existence de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée à un risque réel de subir 

des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 
par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un 
examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre 
conclusion quant au fond de la demande. 

 

6. La demande d’annulation 
 

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer 
de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection internationale. La 
demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet. 

 

7. Dépens 
 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 
 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

Article 3 
 
Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze février deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE C. ANTOINE 

 


